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GROUPE TENIR NOS ENGAGEMENTS / 01 60 91 90 69 
grpe.tenirnosengagements@gmail.com
Pascal PICARD, Christine RODIER, Georges TRON.

Vous connaissez la priorité de notre groupe : économiser l’argent public et maîtriser la f iscalité départementale.  
C’est pourquoi l’abandon du projet de construction du stade de rugby à Évry/Ris-Orangis que nous appelions de nos 
vœux est une sage décision qui permet au Conseil départemental d’économiser environ 60 millions d’euros. Ce futur 
équipement sportif qui aurait été situé non loin du Stade de France aurait été un investissement périlleux et couteux. 
Améliorer concrètement la vie au quotidien des Essonniens reste notre priorité, et cela malgré un contexte économique 
préoccupant et qui pénalise de nombreuses entreprises et familles.

Notre déf i est d’améliorer votre quotidien

TENIR NOS ENGAGEMENTS

GROUPE RASSEMBLEMENT DE LA GAUCHE ET DES ÉCOLOGISTES / 01 60 91 90 93
Pour suivre l’actualité des élus de ce groupe : www.RGE91.fr
Suivez-nous également sur twitter et facebook : @groupeRGE91 
Damien ALLOUCH, Hélène  DIAN-LELOUP, Annick DISCHBEIN, Ronan FLEURY, Jérôme GUEDJ,  
Anne LAUNAY, Frédéric PETITTA, Stéphane RAFFALLI, Marjolaine RAUZE, Rafika REZGUI, David ROS.

RASSEMBLEMENT DE LA GAUCHE ET DES ÉCOLOGISTES

Nous nous réjouissons du travail 
accompli par la Mission d’Évaluation 
et d’Information. Nous regrettons 
néanmoins que la mise en place de 
cette mission, que nous avions récla-
mée très vite, fût si tardive et n’ait pu 
se tenir en amont de la communica-
tion unilatérale impulsée par le pré-
sident du Conseil départemental.
Car les analyses et enseignements 
de ce rapport sont particulièrement 
éclairants !
- Les procédures de "non rattache-
ment", réalisées par la majorité pré-
cédente, n’étaient pas des "factures 
non payées", ni de la "dette cachée". 
De plus, elles n’ont nullement contri-
bué à la "faillite" du département. Il 
est symptomatique de constater 
qu'aucun de ces termes ne f igurent 
dans le rapport. Et le terme de "fail-
lite", abondamment utilisé par la 
majorité actuelle du département, a 
depuis disparu de son vocabulaire de 
communication.

- Les crédits n'ont jamais manqué au 
budget pour régler les charges de la 
collectivité. Il est avéré que la présen-
tation des comptes n'a été que mar-
ginalement impactée par ces pra-
tiques. "Les décalages de paiement 
de factures étaient donc f inancés par 
le résultat dégagé" (page 13 du rap-
port) ; et "Le décalage de paiement 
était le plus souvent inférieur à 3 ou  
4 mois et s'opérait dans des condi-
tions veillant à ne pas pénaliser la tré-
sorerie des établissements concer-
nés" (page 13 du rapport).
- Les auditions ont clairement dé-
montré que la somme de 108M€ 
évoquée au point de départ de la 
campagne de communication de 
l’actuelle majorité ne correspondait 
pas à la réalité. Par ailleurs, le cabinet 
d’audit "Klopfer" rappelle que "que 
bien peu de collectivités sont irrépro-
chables en matière de rattachement" 
(page 9 du rapport).
Nous assumons donc pleinement la 

mise en œuvre de ces règles comp-
tables dont l’objectif était de créer, 
par le budget du Département, un 
amortisseur de la crise au bénéf ice 
des entreprises et des familles.
Par ailleurs, les auditions ont égale-
ment permis de conf irmer qu’aucune 
association ne s’était plainte (page 
19 du rapport) ; les plaintes ont été 
provoquées par le courrier du pré-
sident qui leur a été adressé f in dé-
cembre 2015.
Enf in, même une application à la lettre 
de l’orthodoxie budgétaire, comme 
celle prônée par l’actuelle majorité 
ne saurait justifier l’augmentation 
d’impôt de 29% votée par la droite. 
Le cabinet "Klopfer" recommandait 
d’ailleurs une augmentation de 6% …
 Ainsi, un autre chemin était possible 
avant d’utiliser de manière dispropor-
tionnée la fiscalité !

Retrouvez le rapport complet de la 
MIE sur notre site : www.rge91.fr

Conclusions de la Mission d’Évaluation et d’Information 
sur les "factures non rattachées" : la communication  
politicienne de la majorité désavouée ! 


